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NÉGOCIATIONS COMMERCIALES ENTRE  
LE CANADA ET L’UNION EUROPÉENNE –  
5. LA PROTECTION DES INVESTISSEMENTS 

1 INTRODUCTION 

Les négociations en vue d’un accord économique et commercial global (AECG) 
entre le Canada et l’Union européenne (UE) visent plus de 20 domaines; neuf 
d’entre eux revêtent un intérêt particulier pour les Canadiens et les Européens. Il 
s’agit soit des dossiers les plus sensibles ou difficiles à négocier, soit des enjeux 
dont les conséquences attendues seront les plus importantes en cas d’aboutisse-
ment des négociations, soit des aspects les plus controversés de ces domaines. 
Le présent document porte sur la protection des investissements 1

2 RELATION D’INVESTISSEMENT ENTRE LE CANADA 
ET L’UNION EUROPÉENNE 

. 

La relation économique du Canada avec l’UE est fortement motivée par l’investis-
sement direct à l’étranger (IDE). L’UE est le deuxième partenaire commercial du 
Canada, sur le plan tant des biens que des services; elle est également la deuxième 
source, et destination, d’IDE du Canada. Toutefois, l’UE représente une bien plus 
grande part de l’investissement direct canadien – tant entrant que sortant – que du 
commerce des biens ou des services du pays. En 2009, l’UE a représenté 8,3 % 
du total des exportations canadiennes de marchandises et 12,4 % des importations 
canadiennes de marchandises. En 2008 (la dernière année pour laquelle des 
données sont disponibles), l’UE a occupé dans l’ensemble des échanges de services 
avec le Canada une part plus importante, puisqu’elle a absorbé 18 % de l’ensemble 
de nos exportations et a été la source de 17 % de l’ensemble de nos importations. 
Sur le plan de l’IDE, toutefois, en 2009, l’UE a absorbé 25 % du stock total de 
l’investissement direct canadien à l’étranger (IDCE), tandis que les pays de l’UE 
étaient à l’origine de 30 % de l’ensemble de l’IDE au Canada 2

L’investissement direct est un aspect important de la relation économique entre le 
Canada et l’UE, notamment parce que l’IDE peut constituer un moyen efficace 
de contourner certains des obstacles tarifaires et non tarifaires qui nuisent aux 
échanges commerciaux entre les deux économies. Dans certains cas, il est plus 
facile pour les entreprises canadiennes de s’implanter directement dans l’UE que 
de produire des biens au Canada et de les exporter outre-Atlantique. 

. 

3 ENJEUX DES NÉGOCIATIONS 

Certes, la conclusion d’un AECG réduirait probablement certains des obstacles au 
commerce qui touchent l’investissement direct entre le Canada et l’UE, mais elle 
pourrait également entraîner l’accroissement de l’investissement entre les deux 
économies. Des mesures comme le retrait de certains des obstacles à l’investisse-
ment ou l’offre de meilleures garanties d’investissement inciteraient peut-être les 



NÉGOCIATIONS COMMERCIALES CANADA-UE – 5. LA PROTECTION DES INVESTISSEMENTS 

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT 2 PUBLICATION No 2010-56-F 

entreprises européennes à investir davantage au Canada. En s’établissant sur le 
territoire canadien, les entreprises européennes peuvent ainsi répondre aux règles 
d’origine de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et accéder plus 
facilement au marché américain. 

Il y a fort à parier que l’AECG comprendra un chapitre sur les droits des investis-
seurs. Les négociateurs canadiens ont d’ailleurs soumis une proposition à leurs 
homologues européens à cet égard. La proposition reprend probablement le modèle 
utilisé dans la plupart des accords de libre-échange et des accords sur la promotion 
et la protection des investissements étrangers (APIE) du Canada (appelés égale-
ment traités bilatéraux d’investissement dans la plupart des pays). Malgré une 
certaine évolution quant au contenu au fil des ans, le libellé et la structure de 
presque tous les accords de libre-échange du Canada et de tous ses APIE sont 
similaires au chapitre 11 de l’ALENA. 

L’inclusion d’un chapitre sur les investissements dans les accords de libéralisation du 
commerce vise à protéger les investisseurs étrangers d’un traitement discriminatoire 
dans le pays hôte. En outre, un tel chapitre protège les investisseurs contre la natio-
nalisation ou l’expropriation, directe ou indirecte, de leur actif et leur donne droit à 
une indemnité en cas d’expropriation. Dans l’éventualité d’un litige au sujet d’une 
politique ou d’une mesure adoptée par le gouvernement du pays hôte, un investis-
seur est en droit de présenter une réclamation à ce dernier. Dans une telle situation, 
le litige est réglé au moyen du mécanisme de règlement des différends de l’accord 
commercial plutôt que par les voies judiciaires du pays en question. 

L’expropriation indirecte est l’un des éléments les plus controversés des accords 
commerciaux qui portent sur l’investissement. L’expropriation indirecte se définit 
comme « une mesure ou […] un train de mesures […] qui a un effet équivalent à 
l’expropriation directe sans transfert formel de titre ou [à une] confiscation pure et 
simple 3 ». Certains ont interprété cette définition comme signifiant que les sociétés 
étrangères ont la possibilité de poursuivre les gouvernements qui mettent en œuvre 
des politiques ou des mesures législatives limitant les profits des sociétés. Les 
chapitres sur la protection des investissements du Canada ont évolué en réaction 
à cette critique; par exemple, l’annexe 811 de l’Accord de libre-échange Canada-
Colombie prévoit explicitement que « le fait que la mesure ou le train de mesures 
de la Partie ait un effet défavorable sur la valeur économique d’un investissement 
ne suffi[t] pas à lui seul à établir qu’il y a eu expropriation indirecte 4

Les accords commerciaux que conclut l’UE ne comportent pas toujours des disposi-
tions sur la protection des investissements. Son accord de partenariat économique 
conclu en 2008 avec les États du CARIFORUM 

 ». 

5

Les dispositions de protection des investissements dans les accords commerciaux 
ont pour principal avantage de procurer un certain degré de certitude et de stabilité 
aux investisseurs étrangers, ce qui est généralement important lorsqu’il s’agit 
d’accords avec les pays en développement, où un cadre de réglementation ou 
juridique instable ou sous-développé peut décourager les investisseurs étrangers. 

 comporte un chapitre sur les 
investissements, mais pas l’accord que l’UE a signé récemment avec la Corée 
du Sud. 
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Tous les accords de libre-échange que le Canada a conclus avec des pays en déve-
loppement comportent des chapitres sur les investissements. De plus, le Canada n’a 
signé des APIE qu’avec des pays en développement. En comparaison, ses accords 
de libre-échange avec des pays développés – l’Association européenne de libre-
échange (Norvège, Suisse, Islande et Liechtenstein) et Israël – ne comportent aucun 
chapitre sur les investissements. Dans la seule exception à cette règle – l’ALENA –, 
le chapitre 11 visait principalement à offrir aux investisseurs canadiens et américains 
un certain degré de certitude à l’égard des investissements au Mexique. 

Il ne fait aucun doute que le Canada préfère inclure un chapitre sur les investisse-
ments dans l’AECG, car cela créerait un climat d’investissement stable pour les 
Canadiens qui souhaitent investir dans les États membres de l’UE moins dévelop-
pés. Certes, lorsqu’il s’agit de pays comme l’Allemagne ou la France, la nécessité 
de dispositions de protection des investissements est quelque peu superflue. 
Toutefois, de telles dispositions peuvent donner confiance aux investisseurs 
canadiens et les inciter à investir dans les nouveaux États membres de l’UE 
comme la Pologne, la Roumanie, la Bulgarie et la Hongrie. 

                                                   
 
NOTES 

1. Les autres thèmes abordés dans la présente série sont l’accès aux marchés agricoles, 
l’accès aux marchés non agricoles, le commerce des services, les marchés publics, les 
obstacles techniques au commerce et la coopération en matière de réglementation, la 
protection de la propriété intellectuelle, la mobilité de la main-d’œuvre et le règlement 
des différends. 

2. Statistique Canada, « Stocks d’investissements directs canadiens à l’étranger », 
tableau 376-0051, base de données CANSIM, avril 2010. Reproduit sur le site Web 
d’Affaires étrangères et Commerce international Canada, Bilan des investissements 
internationaux du Canada, « Stocks d’investissement, actifs par pays », Ottawa, 2010. 

3. Affaires étrangères et Commerce international Canada, « Annexe 811 Expropriation 
indirecte », Accord de libre-échange Canada-Colombie, Ottawa, 2008.  

4. Ibid. 

5. Les États membres du CARIFORUM sont Antigua-et-Barbuda, les Bahamas, la Barbade, 
le Belize, la Dominique, la Grenade, le Guyana, Haïti, la Jamaïque, la République 
dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, le 
Suriname et Trinité-et-Tobago. 
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